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EPRÉSENTAlSrS, 


Cinq  à  six  cents  citoyens  de  îa  commntie  de  Toulouse 
ont  réclamé  contre  les  yoies  de  fait  et  les  violences  qu^îls 
prétendent  avoir  été  commises  dans  les  assemblées  pri- 
lîiiiii  es  tenues  pour  la  nomination  des  juges-de-paix ,  de 
leurs  assesseurs  3  et  dçs  officiers  mumcipaux.  Ils  ©îît 

A 


2 

adressé  ces  réclamations  ,  à  clilTérentes  époques  ,  à  Tan- 
cien.ne  îBUiiîcipalité ,  à  FadmiDisti^ation  départementale, 
au  Directoire  exécutif  el:  au  Conseil.  Vous  avez  nommé 
une  commission  pour  vous  faire  mi  rapport  ,  afin  que 
vous  validiez  ou  que  vous  amiulliez  les  opérations  qui 
ont  été  faites. 

Aucun  de  vous,  mes  collègues,  n'ignore  les  qiialités 
qui  sont  requises  par  l  atte  con^htutionncd  pour  avoir 
le  droit  de  voter  dans  les  a c- .semblé es  primaires  5  aucun 
de .  vous  ne  mëconnou  les  t  ■  v^^s  que  les  lois  des  5  et 
s5  froclidor  ont  sagement  établies  pour  constater  régu- 
lièrement et  sûrem'"n^^ie  nombre  des  yoUins  et  celui 
des  suffrages  qui  .ont  été  donîiés  en  fayeui  des  citoyens 
appelés  à  remplir  des  offices  publics. 

S'il  est  vrai»  comme  le  prétendent  ceux  qui  ont  at- 
taqué les  nomiîiaaons  faites  dans  les  assemblées  pri- 
maires de  la  . commune  de  Toulouse  que  "  :  •  "  '  ^on 
et  les  lois  réglemeîi!:aires  sur  ces  assem'î;^  .  été 

violées,"  soit' en  piiTaut  ^  par -voies  de  feii  ou  .par  vio- 
lence, du  droit  de  suffrage  des  citoyens  auxquels  il  est 
attribué  par  }a  loi.  fondameîitale  de  la  Répiiliiique ,  seit 
en  ne  se  conformant  pas  aux.  règles  établies. pour  la  tenue 
des  assemblées  et  le  recensement  des  votes  ,  il  n'est  pas 
douteux  que  toutes  les  éleetions  qui  seronS;  entacliées  de 
ces  vices  doivent  éî:re  annuliées. 

Le  récit  des  faiâ  et  l'analyse  des  pièces  que  je  vais 
présenter  au  Conseil  le  condi dr ont  ou  é\  déclarer  bonnes 
et  valables  les  élections  faites  dans  cette  corimiune^  ou 
à  les  annuller. 

Les  10,  11.  ,  12  et  i5  brumaire  de  l'an  .  4,  il.  se  tint 
des  assemblées  dans  les  quinze^  sections  dont  la  co.m^^' 
nmne  de  Toulouse  est  composée ,  soit  pour  la  nomina- 
tion des  six:  juges-de-paix  et  de  leurs  assesseurs ,  soit 
pour  cel'e  de.s^ ne lifolBciers  qui  dévoient  composer. i'ad- 
îM^iistration  municipale. 

-ût  été  à' souliaiter  que-  les  citoyens  de  cette  vaste 
t..    .■  -  -sent  oublié,  les  uns  qu'un  parlement  ayoit  siégé 


]a  force  par  le.  sÊ:;^:[^::'::St  éî::^!^'''' 

■  «^nr-f.  7  t^iu,  /i  .peine  iLirent- ils  en -nr^ 

tien  de  la  constitution  de  fygT  *  P'"" 

Jsconrs  tenu  par  Je  représentant  l^  J^lf^^lT 
Simaire    \"T^''^  '"^  présidens  des  assenées 

gtir^itrptiï^-s^^^^^ 

A  -â' 


avoit  lieu  d'en  attendre?  C'est  ce  que  Ta  apprendre  le 
S™s  qui  fut  prononcé  par  le  représenta^J^du^^^^^^^ 
Ciauzel ,  en  mission  ,  dans  une  séance  qu  il  lit  tenu  par 
la  municipalité.  Voici  comme  il  s'explique  : 

«  Magistrats  du  peuple ,  les  mesures  que  J^^^^J^l 
)>  prises  pour  assurer  dans  les  assemblées  prinian;es  le 
,)  droit  de  porter  librement  et  paisiblement  son  suJrage, 
3)  n'ont  pas  atteint  le  but  que  ^ous  tous  proposiez. 

«  Te  "ew  et  ie  ne  tous  ai  point  laissé  ignorer ,  que 
,  ;l"ieurs  sections  des  Tiolences,  attentatoires  aux 

droks  de  l'homme  et  du  citoyen ,  ont  été  comnnses. 

„  Plusieurs  ont  été  privés  de  la  «l^f^é  du  suffira  ge  : 
„  l'oubli  de  la  constitution  ,  le  mépris  des  droits  «T  qi  es 
,  ont  été  portés  bien  plus  loin  :  on  a  excj  ,  p  o^^^  , 
„  chassé  aVec  outrage  des  asse,nb  ecs  Pr™''''^f4ri,^°^^, 
»  bre  considérable  de  citoyens  5  tel  a  ^'^J^^^J^^^ 
„  du  scandale,  que  des  hommes  ^^^S^^^;^ ^"^^ 
,>  dace'de  meurtrir  de  coups  q"elquss-vai.  c  e  ceux  ogi 
3,  se  présentoient  pour  exercer  avec  eux  les  facu.tc. 
3)  que  la  loi  leur  assigne. 

a  Les  uns,  ajonte-t-il,  ont  été  ici  d^-f.^./^»^^!": 
3>  royalistes -Ik  tel  antre  est  chasse  comme  te,,orist..  ^> 

D'après  ce  discours  la  municipalité  arrêta  entre  autre» 
«  O.e  la  force  armée  seroit  stationnée  extérieure- 

voies  de  l'ait,  les  cris  et  les  expulsions  arDitraue  ^ 
aToient  eu  lieu. 

Le  ministre  de  la  police  générale  crut  de.^ir  pr^^^^^^^^^^ 
des  renseignemens  sur  ce  qui  ^^  -^^J^^^^^leux 


wsafeor  public  Dans  une  lellre  de  ce  dernier  <on,  la 
du  .5  floreai  an  4,  ,c,ai  est  en  réponse.; 'oïn^J: 

«  Je  vous  ai  adressé  j,ar  la  poste,  il  ya  -à-n^^^,, 

a,-ics,  relalus  aux  violences  exercées  iojsTies  assem 

ttf-^^l         iHumcxpahfé    parce  .ju'eiie  n'a  point 

))  Deux  partis  bien  prononcés  ai  visoient  alors  comme 
)>  au;aura'l,m  cette  comnmne  :  les  royalistes  .'.  eTw 
1*  partisans  de  la  constitution  de  1795,  . . .  ' 

.  «  Dés  les  premiers  moniens  des  assemblées ,  aiieînues 
)  hommes  ,  parfa,tement  signalé?  comme  terrer  "te,  se 
I  permirent  d  outrager,  excéder,  chasser  dTd  oT^^ 

von  fau  païUe  jies  compagnies  de  Jésus.  Ces  actes 

arbitrau-es    indépendamment  de  leur  notoriété  ré 
sultent  de.  p  u«8m-s  piaintes  et  déclarations  reçues  •0^; 

)>  f^;?  deux  mille  cinq  cents  individus  vo-' 

terent  seulement  sur  plus  de  neuf  mille  citoyens 
«l»?  présentent   es  quinze  sections -de  cetl,  *  ande 

«  eue  5  que  deux  h,tes  partageant  la  majorité,  o)U  c' 

^  rement  nns  an  ;our  lé  ycgu  des  deux  partis  ^  "^C 
premier  scrutai,  quinze  cents  suffrages  on  donné  le« 
neuf  membres  de  l'administration  nfuniciî^fe  don 

y>  huit  appartiennent  à  la  nrunicipalité  de  «'obes/ii^^eî 
«  A  peine  cette  élection  Tut  elle  connue    oup  ?«  v- 

3)  ment,  le  17  brumaire,  les  voies  de  fàit  exer-^, S 

^^<TP^rî^  eic,  par,  Bzon.  ^  ^_  * 
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))  procès-verbaux  et  autres  doqumens  dont  je  vous  ai 
}}  fait  l'envoi ,  en  provoquant  mon  ministère  contre  les 
X>  auteurs  ou  complices  de  ces  excès.  )) 

Les  procès- verbaux  faits  dans  les  sections  ii  et  12, 
et  dans  celle  dite  la  Municipalité,  les  10  et  11  bru- 
maire ,  ne  laissent  pas  le  moindre  doute  sur  Texistence 
des  voies  de  fliit  et  de  violences. 

Celui  de  la.  section  dénommée  Municipalité  contient 
la  réponse  que  le  pré^iident  fit  le  11  brumaire  au  com- 
missaire de  la  municipalité;  elle  est  conçue  dans  les 
termes  suivans  :  - 

(t  Que  rassem"yée  ,  pénétrée  des  grands  principes 
>)  consacrés  par  la  constitution  qu'elle  a  acceptée  et 
»  juré  de  maintenir,  ne  s'en  écartera^  jamais  :  que 
'))  si  certains  individus  ont  été  exclus  ,  c'est  parce  que 
,))  l'assemblée  Favoit  ainsi  délibéré  :  que  d'ailleurs  les 
»  circonstances  avoient  dirté  ces  mesures.  L'événement 
5)  qui  eut  lieu  hier  soir  iégiiimoit  assez  les  craintes  sur 
0)  les  intenlions  que  pouvoieut  avoir  les  l-oyalistes  et 
•))  autres  individus  qui  ont  constamment  témoigné  leur 

5)  mécontentement  du  nouvel  ordre  de  choses.  )) 

Il  ne  paroît  pas  douteux ,  d'après  ces  preuves ,  qu'on 

a  éloigné  par  des  voies  de  fait  et  par  des  violences ,  la 

majeure  partie  des  citoyens  de  Toulouse  des  assemblées 

primaires. 

Le  procès  verbal  de  la  première  section  ,  du  10 
brumaire  ,  porte ,  qu'on  a  privé  du  droit  de  voter  le 
citoyen  Dupleix  ,  sur  le  fondement  qu'il  avoit  été  mem- 
bre" de  la  municipalité  sous  le  règne  de  la  tyrannie 
contre  les  patriotes  ;  c'est-à-dire,  contre  les  exclusifs, 
et  qu'il  paroissoit  incontestable  qu^il  avoit  participe  aux 
actes  séditieux  de  cette  municipalité  ,  puisqu'il  n  avoit 
fait  aucune  protestation  ;  que  dès-lors ,  d'après  la  loi 
envoyée  par  un  courier  extraordinaire  ,  û  ne  pouvoit 
ni  voter  ni  être  élu  à  aucune  fonction  publique. 

Le   citoyen  Bilîas  se  présente  dans  la  section  8  : 
il  «.imonce^qu'il  a  été  commis  par  plusieurs  citoyens^ 
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pour  demander  de  leur  part  les  motifs  qui  ont  dcter- 
m'mé  à  leur  reftiser  l'entrée  dans  le  lieu  de  ses  séances , 
et  pourquoi  elle  leur  étoit  fermée. 

L^assemblée  déclare  unanimement  que  les  assertions 
des  réclamaos  éîoient  fausses,  parce  c[ue  le  président  ayoit 
donné  des  ordres  de  tenir  les  issues  libres,  ainsi  qoc 
le  citoyen  B:irouillet,  caporal  de  la  garde  naîioualo  sol- 
dée 5  et  commandant  de  la  section,  i'avoit  déclaré. 

îl  semble  que  les  raisons  sur  lesquelles  les  assertions 
des  récîamans  ont  été  déclarées  fausses  ^  ne  sont  pas  bien 
eoncluanles  :  car  ce  n'est  pas  parce  que  le  président  de 
la  section  8  auroit  donné  des  ordres  pour  tenir  les 
issues  iibres,  que  des  citoyens  auroient  été  privés  d'en- 
trer ou  auroient  eu  la  liberté  d'entver.  Que  falloit-il 
faire  d'a,près  l'exposé'  du  ci [03^ en  Eilias?  nommer  des 
commissaires  dans  l'assemblée  pour  aller  vérifier  si  les 
ciloyens  en  dehors  qui  avoient  lait  demander  au  prési^ 
dent  de  leur  procurer  l'enlrée  dans  la  séance  ,  disoient 
la  vérité  ou  non.  11  falloil:  enfin  les  faire  entrer^  et 
pour  les  conYaincre  de  mensonge  sur  un  fait ,  on  se 
contente  d'insérer  que  leur  déclaration  est  fausse  ,  parce 
qu'on  a  donné  des  ordres  de  tenir  les  issues  libres. 
N'est-ce  pas  là  s©  jouer  des  droits  des  citoyens,  et  les 
priver  du  droit  de  voter  ? 

On  lit  d^fns  le  procès- verbal  de  la  section  7  ,  dite  de 
la  Fraternité  ,  qu'un  citoyen  ayant  proposé  s'il  ne 
conviendroit  pas  d'inviter  l'assemblée  à  exclure  de 
son  sein  les  citoyens  entachés  de  royalisme ^  plusieurs 
membres  ayant  parlé  sur  la  même  proposition ,  l'as- 
semblée  Va  acceptée  presqaW  l'unanimité  ;  que  ceux 
qui  étoieni  connus  tels  ,  étoient  invités  à  sortir  :  c'est 
ce  que  plusieurs  ont  fait. 

Le  procès-verbal  fait  le  lendemain  1 1  ,  pour  la  no- 
mination des  assesseurs  ,  prouve  qu'un  membre  a  de- 
mandé et  obtenu  îa  parole  ,  pour  faire  maintenir  la 
délibération  du  jour  d'hier  relative  à  Vinvita,tion 
qui  fat  faite  à  certains  citoyens  ;  que  la.  proposition 
ayant  été  discutée:^  at  que  le  citoyen  Lfdhens  ainé 
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ayant  été  entendu  su?'  une  inculpation  â  lui  faite  ^ 
comme  chef  âii  bataillon  de  Jésus,,  rassemblée  a 
délibéré  unanimement  que  le  citoyen  Lahens  et.  autres 
seraient  invités  â  sortir  de  rassemblée  ^  ce  qu'ils  ont 
fait  y  et  qu'a  ^ instant  te  citoyen  Arthaud  ,  prési- 
dent ^  a  demandé  à  se  retirer  pour  affaires  ^  ei  que 
le  citoyen  Dupin  (ij  l^a  remplacé  avec  F  agrément 
de  rassemblée.  \ 

D/après  ces  preuves  ,  qui  viennent  à  Fappui  de  celles 
tirées  des  pièces  ,  dont  la  teneur  a  élé  mise  sous  les 
y  PCX  du  conseil ,  il  n'a  pas  paru  douteux  à  voîre  com- 
mis ion  que  les  actes  faits  par  les  sections  5  ef;  7  ,  et 
que  tous  ceux  auxquels  elle  a  concouru  ,  sont  nais. 

Dans  la  deuxième  section  on  procéda,  le  10,  tant  à 
la  nomination  du  juge- de-paix  et  de  ses  assesseurs,  qu'à 
celle  des  ofïiciers  municipaux. 

liors  de  la  nomination  des-  officiers  municipaux  ,  on 
agita  la  question  de  savoir  si ,  d'après  la  loi  du  3  bru- 
îTi-aire  ,  portant  exclusion  desp£îrcns  d'émigrés  de  toutes 
fonctions  administratives  et  judiciaires  ,  jl  ne  falîoit  pas 
inviter  les  pères  ,  frères  et  autres  parens  d'émigrés ,  de 
se  retii^er,  comme  étant  privés  de  pouvoir  voter  dans 
îa  présenie  assemblée ,  étant  d'une  conséquence  né^ 
cessaire  que  celui  qui  ne  peut  être  élu  ne  peut  jouir 
du  droit  d'élire. 

Plusieurs  membres  de  l'assemblée ,  pères  frères  et 
oncles  d'émigrés  ,  observèreni:  que  la  Ici  ne  portant  pas 
que  les  parens  d'émigrés  seroient  prives  do  voter  dons 
les  assemblées  primaires  ,  il  n'ét'jit  pas  a.u  pouvoir  de 
l'assemblée  d'étendre  les  disïDositions  de  la  loi ,  et  tic  tes 
priver  par  là  du  droit  de  citoyen. 

Sur  quoi  rassemblée  ^  porte  1©  pî'ocès- rb  ■  1 ,  a 
délibéré  conformément  d  la  proposition  ^  que  le^ 
pères  y  frères  et  on^cles  d'émigrés  qid  se  ira oient 


(i)  Dupin  étolt  celui  des  ^crutateuïs  ^xà  avoir  rémak  aioiiis  de  ycliu 


dans  rassemhïée^  ne  pourraient  çoter  pour  les  nomi- 
nations à  faire. 

La  section  4  s'est  formée  sous  un  président  et  un 
secrétaire  seulement,  et  sans  scrutateurs  provisoires.  Cette 
forme  est  contraire  aux  dispositions  de  i'arùcle  I  du 
titre  II  de  la  loi  du  25  fructidor  an  5  ,  sur  les  élec- 
tions, qui  veut  que  toute  assemblée  publique  se  forme 
sous  la  présidence  provisoire  du  plus  ancien  d  âge  ^  que 
les  plus  âgés  après  lui  remplissent  provisoirement  les 
fonctions   de  scrutateurs  ,  et  le  jeune  celles  de 

secrétaire. 

Les    différentes  fonctions  attribuées  à,  ces  citoyens 
les  ont  rendues  incompcitibles  avec  les  autres. 

Le  procès- verbal  de  la  section  5,  appelée  les  Droits 
de  ITlomme  ,  du  lo  brumaire,  pour  Télection  du  pré- 
sident ,  du  secrétaire  et  des  scrutateurs ne  fait  point 
mention  du  nombre  des  votans  j  ce  qui  est  contraire 
à  larticle  VII  du  titre  II  de  la  loi  du  5  fructidor. 

La  même  omission  se  trouve  dans  celai  de  la  secîion 
6,  appelée  la  section  de  la  Liberté,  et  dans  celui  de 
la  section  lo  ,  dite  du  Jeu  de  paume. 

Dans  la  douzième  section  ,  non-seulement  le  bureau 
provisoire  n'a  été  formé  que  d'un  président  -et  d'un 
secrétaire  ,  qui  ont  fait  le-dépouillsment  du  scrutin  pour 
la  nomination  d\m  bureau  délinitif ,  mais  encore  il 
n'y  est  nullement  fait  mention  du  nombre  des  yotans. 

Enfin,  par  le  procès  -  verbal  du  lo  brumaire,  fait 
dans  la  seclion  dite  de  la  Municipalité^  le  bureau 
provisoire  n'a  été  formé  que  d'un  président  et  d'un  se- 
crétaire provisoire  ^  qui  ont  fait  le  dépouillement  du 
scrutin  pour  la  nomination  du  b^ireau  déimitd, 

Tels  sont  les  faits  ettelle'est  l'analyse  des  pièces  qui 
ont  été  remises  à  votre  commission  ;  il  en  résulte  que 
des  voies  de  fait  et  des  violences  ont  étè^  exercées  con- 
tre plusieurs  citoyens  dans  les  assemblée.;^  primures^; 
que'  d'autres  ont  été  exclus  et  privés  du  d.  oiî  de  suf- 
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frages  que  îa  constitution  leur  donnoil  ,  sur  le  prétexte 
qnîls  etoient  royalistes,  de  la  coiiipa^^nie  de  Jésus , 
ou  parens  d  émigrés,  ou  coiiiine  anciens  membres  de 
la  municipalité  qui  aycif ,  dit-on  ,  persécuté  les  pa- 
triotes,  et  comme  présumés  avoir  signé  des  airétéssé- 
diheux  et  liocrticîdes  ;  et  ou  on  a  omis  de  se  confbr- 
mer^  et  daiis  ]a  for^iialion  des  bureaux  provisoijes, 
ei^dans  le  depor>iilempnt  du  scrulin  ,  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  lois  des  5  a  20  ftiidid-r  de  ]'an  5  Xinsi 
la  constitulion  et  les  lois  ont  été  vio^-^s.  Donc  toutes 
les  opérations  qui  ont  été  faites  rinns  les  assemblées 
primaires  ^ des  sections  de  la  commene  de  Toulouse, 
et  auxqnedes  elles  ont  concouru  ,  sont  nidles.  C'est  dans 
cet  esprit  que  votre  commission  m  a  cliaroé  de  pro- 
poser au  conseil  le  projet  de  résolution  dont  je  vais  lui 
donner  lecture. 

.     PROJET   DE  RÉSOLUTIOÎ?. 

Le  conseil  des  Cinq-cen?s  ,  après  avoir  entendu  le 
rappoit  de  la  commission  nonnnée  pour  examiner 
les  élections  faiies  dar^s  les  tissemblées  primaires  de 
ivL  commune  de  Toulouse  ,  les  io,  11  et  12  bru- 
maire de  l'an  4  5 

^  Considérant  qu  on  a  privé  arbitrairem^ent  de  voter  des- 
Citoyens  qui  en  avoient  le  droit  3  qu'on  en  a  expulsé 
a  antres  ,  en  leur  donnant  sairs  preuves  des  qualifi- 
ratii^ns  odieuses  et  justement  abhorrées  5  que  des  voies 
ae  îait  et  des  violences  ont  été  coniiinses  ;  qu'il  n'existe 
pas  de  liberté  où  la  lerce  maîtrise  hs  sullfages  ,  et  qu'il 
^Cùt  instant  danouUer  les  élections  qui  en  ont  été  la 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  aT)rès  avoir  déclaré  Fur- 
gence,  prend  la  résolution  suii^nle  ; 

Article    p  r  e  m  i  e  r. 

Les  élections  faiies -par  îcs  assemblées  primaires  de 


îî 

la  commune  de  Toulouse  les  lo,  ii,  12  et  i5  bru- 
maire de  Fan  4,  sont  nuiles. 


I  I 

Le  Directoire  exécudf  pourvoira  sans  délai  à  ia  no- 
mniation^  des  membres  do.  tribunal  de  paix  et  à  Fad- 
mimstration  municipaie  ;  néanmoins  les  memb^-es  actu-Is 
contumeront  à  exercer  leurs  fonctions  jusqu'à  leur  rem^ 
placement. 

III. 

Tous  les  actes  émanés  régulièrement  des  autorités  ci- 
dessus  ,  et  ceux  qui  en  émaneront  jusqu'à  leurs  rem- 
placemens^  sont  valides. 

■  ■  .IV, 

La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée  ;  elk 
sera  portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager 


I3E  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire ,  an  V. 


